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C'est le leitmotiv des ex-
perts venus de plusieurs
pays. Le but étant de pré-
parer des projets de lois à
soumettre lors de la COP21
en décembre prochain à
Paris.

LA session extraordinairede la Conférence des chefsd’Etat et de gouverne‐ments de la Communautééconomique des États del’Afrique centrale (CEEAC)sur les changements clima‐tiques, s’est ouverte, lundidernier, à Owendo par laréunion des experts. Enprésence du ministre desEaux et Forêts, NelsonMessone, et du ministredélégué aux Affaires étran‐gères, Dieudonné Nzengue.Il s’est agi pour cette pre‐mière étape, de préparerles dossiers techniques quidevront orienter les pro‐jets à soumettre, par leConseil des ministres, aux

chefs d’Etat et de gouver‐nement.Le président du comité depilotage de la Conférencedes écosystèmes denses ethumides d’Afrique centrale(CEFDHAC), Roger LouisEssola, a décliné les préoc‐cupations, les intérêts etles positions des pays del’espace communautairedans le cadre de la mise enœuvre du processus delutte contre les change‐ments climatiques, au re‐gard des enjeux de la 21eConférence des Parties(COP21). Il s’agit de l’indis‐pensable combinaison desactions d’atténuation etd’adaptation aux change‐ments climatiques, la né‐cessité d’élaborer et desoumettre dans les délaisprescrits les contributionsnationales climat, la néces‐sité de prendre en compteles services non carbonedes forêts dans le nouvelaccord universel etcontraignant sur le climatde Paris, la mise en placed’un mécanisme appropriéde "inancement de laREDD+, la représentation,la présentation, la respon‐

sabilisation et la protectiondes droits et des réseauxde la CEFDHAC dans laREDD+, les négociations del’accord climat et dans lesinstitutions de gouver‐nance et la REDD+ etc.Pour sa part, le secrétairegénéral adjoint de laCEEAC, chargé du départe‐ment du programme Bud‐get, administration etressources humaines, Clo‐tilde Nizigama, après avoirsalué l’initiative de convo‐quer le sommet extraordi‐naire des chefs d’Etat et degouvernement, aux "ins depermettre à la commu‐

nauté de parler d’une seulevoix lors de la 21e Confé‐rence des Parties (COP21)qui se tiendra en décembre2015 à Paris, a déclaréqu’au sortir de la 15eConférence des Parties en2009 à Copenhague (Dane‐mark) où l’accord contrai‐gnant attendu n’avait paspu voir le jour, les Étatsmembres de la CEEAC ontcontinué de soutenir leprocessus de mise en placed’un instrument juridique‐ment contraignant, a"inqu’il soit adopté en décem‐bre 2015, lors de la COP21à Paris. 

QUESTIONS SPÉCI-
FIQUES• Aussi, les pré‐sentes assises, qui fontsuite aux très hautes ins‐tructions des chefs d’Etatet de gouvernements for‐mulées lors de la 16e ses‐sion ordinaire tenue le 25mai 2015 à N’Djamena(Tchad), recommandent‐elles à la CEEAC d’organi‐ser des concertations entreles États membres avant la21e Conférence des Par‐ties, pour convenir d’uneposition commune parrapport aux contributionsattendues dans le cadre del’Accord global sur le cli‐mat. La Communautédevra faire prévaloir lesquestions spéci"iques à lasous‐région, notammentcelles liées à l’atténuationet l’adaptation aux change‐ments climatiques, maisaussi aux "inancements etaux transferts des techno‐logies. Les travaux devront se fo‐caliser sur les enjeux et ob‐jectifs de la COP21, lespoints d’intérêt pour lasous‐région Afrique cen‐trale et l’Etat des lieux despréparatifs de la COP21.

Le ministre des Eaux et Fo‐rêts, Noël Nelson Messone,a quant à lui fait savoir quele changement climatiqueest l’un des enjeux dumonde et particulièrementde la sous‐région Afriquecentrale. Ainsi, les pays quila constituent ressententdéjà ses conséquences né‐fastes à travers notam‐ment la fréquence descatastrophes naturelles(sécheresses, inondations,ouragans, assèchement dulac Tchad, menaces sur lesproductions alimentaires).Toute chose de nature àdétériorer les conditionsde vie des populations.A ce sujet, plusieurs instru‐ments juridiques ont étéadoptés dans le cadre desNations unies pour y trou‐ver des solutions, sans suc‐cès. Car les États n’arriventpas à s’accorder sur l’équi‐libre à maintenir entrecroissance et sauvegardedu climat. D’où la nécessitéde créer un nouvel instru‐ment juridiquementcontraignant pour succé‐der au Protocole de Kyoto. 

S’outiller pour parler d’une même voix
CEEAC/Session extraordinaire de la Conférence des chefs d'État sur les changements climatiques
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La photo de famille, au terme de la 
cérémonie d'ouverture.
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DEPUIS le début de l’été 2015, les boursesde Shanghai et Shenzhen ont enregistré deschutes spectaculaires, avec une baisse deplus de 40% depuis le mois de juin. Bien queles indices boursiers chinois demeurent lar‐gement au‐delà de leur niveau en débutd’année 2014, cette dégringolade a suscitéune sur‐réaction inquiétante des autoritéslocales qui ont multiplié les initiatives pourenrayer la crise "inancière laissant entendreque leurs préoccupations sur l’économie chi‐noise dépassaient la seule crise boursière. L’affaissement de ces marchés "inancierssoulève désormais des inquiétudes derisques systémiques sur l’économie chinoiseet envoie des signaux négatifs aux autresmarchés mondiaux.Il convient de s’interroger aujourd’hui surl’impact qu’aura le coup de frein chinois surl’économie mondiale, et en particulier surles pays émergents, rendus plus vulnérablesen raison de leur dépendance vis‐à‐vis des

achats chinois de matières premières ou dela manne d’investissements en provenancede la seconde puissance économique mon‐diale. En effet, un atterrissage brutal et in‐contrôlé de l’économie chinoiseprovoquerait un déclin de la consommationde matières premières en Chine, premierconsommateur d’énergie au Monde.Les dévaluations successives du yuan déci‐dées par les autorités chinoises soulèventpar ailleurs de sérieuses interrogations surla croissance mondiale à court et moyenterme à un moment ou la réserve fédérales’apprête à remonter les taux directeursaméricains et donc à resserrer les conditionsde liquidités qui ont soutenu la croissancemondiale ces dernières années. Le Gabon, en tant qu' exportateur de pétroleet d autres matières premières est directe‐ment exposé à ce risque.Depuis l’été 2014, les autorités gabonaisesont adopté une série de mesures visant à as‐surer le maintien des grands équilibres "i‐nanciers du pays dans un environnement deprix du pétrole bas: réduction des dépensesd’investissement, réformes des subventions

à l’énergie, rationalisation des dépenses,création d’un fonds de stabilisation,...LeGabon a été en mesure de réagir plus rapi‐dement – et plus ef"icacement que les autrespays pétroliers de la région pour assurer laviabilité des "inances publiques sous l’hypo‐thèse d’un prix du baril à 40$. Aujourd’hui,ce scénario jugé alors très conservateur esten train de se réaliser, et des mesures sup‐plémentaires doivent être envisagées a"ind’éviter la dégradation de la viabilité budgé‐taire en cas de baisse prolongée des prix dupétrole.  Il convient dès aujourd’hui de pré‐parer toutes les mesures d’ajustementsstructurels qui pourraient s’avérer néces‐saires pour contenir la dépense publiquetout en minimisant l’impact d’un tel ajuste‐ment sur la croissance du pays et sans re‐mettre en cause les acquis sociaux,notamment ceux qui ont été af"irmés dans lecadre du Pacte social. Un nouveau chantierde réduction et de priorisation des dépensesd’investissement devra être mené conjoin‐tement avec l’ensemble des ministères pouradapter les ambitions du pays aux moyens"inanciers dont il dispose. L’État multipliera

également les efforts pour impliquer davan‐tage le secteur privé dans les investisse‐ments productifs envisagés a"in demaintenir le sentier de croissance tout enpréservant la viabilité des "inances pu‐bliques. Parallèlement, les autorités étudie‐ront attentivement toutes les options de"inancement existantes, a"in de rassurer lesinvestisseurs sur la capacité de la Répu‐blique Gabonaise à faire face à ses engage‐ments en toute situation.Les autorités gabonaises sont résolues àprendre les mesures nécessaires pour main‐tenir les grands équilibres "inanciers dupays. Sous l’autorité du Président de la Ré‐publique, Chef de l’Etat, S.E. Ali Bongo On‐dimba, et du Premier Ministre Chef duGouvernement le gouvernement reste plei‐nement mobilisé pour faire progresser leGabon sur la voie du développement écono‐mique, en partenariat avec le secteur privégabonais et les investisseurs étrangers. 
* Ministre de l’Économie, de la Promotion
de l’investissement et de la Prospective

Le Gabon face aux risques de ralentissement de la Chine
Tribune libre

Par Régis IMMONGAULT*
Libreville/Gabon

VINGT!NEUF jeunes Gabo‐nais dont vingt sans quali‐"ication, âgés de 16 à 25ans et neuf diplômés âgésde 21 à 35 ans vont béné"i‐cier, pendant trois ans,d'une formation en entre‐prise, pour les uns et d'uneinsertion professionnellepour les autres. Une op‐portunité offerte par la so‐ciété Tesiga (Tuyauterie,soudure industrielle duGabon) qui a signé, hier,deux conventions de parte‐nariat avec le Fonds d'aideà l'insertion et à la réinser‐

tion professionnelles (FIR)au siège de l'Of"ice nationalde l'Emploi. Ce, dans lecadre de la mise en œuvrede la décision du présidentde la République, AliBongo Ondimba, au termedes assises sociales de l'an‐née dernière, d'instaurerun contrat d'apprentissagejeunesse obligatoire dansles entreprises de plus decinquante salariés. A cette circonstance, lePrésident directeur géné‐ral de Tesiga, Pierre Ca‐marda, qui n'a pas caché sasatisfaction de contribuer àl'amélioration de l'em‐ployabilité des Gabonais, adit agir dans la continuité.D'autant que, depuis une
trentaine d'années, son en‐treprise forme des jeunessans quali"ication avantleur insertion. "La forma-
tion des jeunes Gabonais est
pour nous d'une extrême

importance. Les progrès
technologiques aujourd'hui
font qu'il nous faut dans des
sociétés industrielles un
personnel quali!ié. Il est évi-
dent que les postes ainsi

créés doivent revenir aux
nationaux.", a‐t‐il déclaré,avant de révéler que letaux de gabonisation ausein son entreprise est de98 % y compris l'encadre‐ment. L'engagement du premierresponsable de Tesiga afortement été salué par legouvernement représentépar le Secrétaire généraledu ministère du Travail, del'Emploi et de la Formationprofessionnelle, CarolineMimboui. Dans sonadresse, le représentant deSimon Ntoutoume Emanea non seulement salué ledévouement et la détermi‐nation de Tesiga dans lalutte contre le chômage,

mais aussi réitéré l'enga‐ment des pouvoirs publicsd'accentuer leurs vigi‐lances en préconisant "des
mesures vigoureuses en vue
de trouver des solutions
idoines à cette question."La signature des conven‐tions qui s'est déroulée enprésence du Directeur gé‐néral de l'Of"ice national del'emploi, par ailleurs secré‐taire exécutif du FIR, JeanOscar Nzoutsi Diosse, faitsuite à une série engagéepar cette structure dont lamission principale est l'in‐sertion et la réinsertiondes sans emplois gabonais,dans l'optique d'atteindreà court terme un taux dechômage raisonnable.

La société TESIGA s'arrime à la donne
Emploi des jeunes/Signature de conventions à l'ONE
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Echange de documents entre le Secrétaire exécutif
du FIR, Jean Oscar Nzoutsi Diosse et le PDG 

de Tesiga, Pierre Camarda.
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